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Arrêté n° DOS/ASPU/010/2018  

Autorisant le transfert de l’officine de pharmacie exploitée par Monsieur Jean-Luc Feltin 2 

rue Fleurant à Saint-Loup-Géanges (71350) dans un local situé 71 route de Beaune à 

Saint-Loup-Géanges (71350)  

 

 
Le directeur général 

de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté 

 

 

VU le code de la santé publique, notamment le chapitre V du titre II du livre 1
er

 de sa 

cinquième partie (parties législative et réglementaire) ; 

 

VU l’article 5 de l’ordonnance n° 2018-3 du 3 janvier 2018 relative à l’adaptation des 

conditions de création, transfert, regroupement et cession des officines de pharmacie ; 

 

VU l’arrêté du 21 mars 2000 fixant la liste des pièces justificatives devant être jointes à une 

demande de création, de transfert ou de regroupement d’officines de pharmacie ; 

 

VU la décision n° 2017-023 en date du 2 octobre 2017 portant délégation de signature du 

directeur général de l’agence régionale de santé de Bourgogne-Franche-Comté ; 

 

VU l’instruction n° DGOS/R2/2015/182 du 2 juin 2015 relative à l’application des articles 

L. 5125-3 et suivants du code de la santé publique concernant les conditions d’autorisation 

d’ouverture d’une pharmacie d’officine par voie de création, transfert ou de regroupement ; 

 

VU la demande formulée le 24 octobre 2017 par Monsieur Jean-Luc Feltin, pharmacien 

titulaire, en vue d’obtenir l’autorisation de transférer l’officine de pharmacie exploitée 2 rue 

Fleurant à Saint-Loup-Géanges (71350) dans un local situé 71 route de Beaune au sein de la 

même commune. Ce dossier a été reçu le 27 octobre 2017 par le directeur général de l’agence 

régionale de santé de Bourgogne-Franche-Comté ; 

 

VU le courrier du directeur général de l’agence régionale de santé de 

Bourgogne-Franche-Comté en date du 30 octobre 2017, informant Monsieur Jean-Luc Feltin 

que le dossier accompagnant la demande d’autorisation de transfert de l’officine de pharmacie 

exploitée 2 rue Fleurant à Saint-Loup-Géanges, présentée le 24 octobre 2017, a été reconnu 

complet et enregistré le 27 octobre 2017 ; 

 

VU l’avis émis par le conseil régional de l’ordre des pharmaciens de Bourgogne le 21 

novembre 2017 ; 

 

VU l’avis émis par le syndicat des pharmaciens de Saône-et-Loire (FSPF 71) le 9 décembre 

2017 ;  

 

VU l’avis émis par la chambre syndicale des pharmaciens de Saône-et-Loire le 18 décembre 

2017 ; 

…/… 
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VU l’avis émis par le préfet de Saône-et-Loire le 22 décembre 2017, 

 

Considérant que la demande d’autorisation de transfert formulée le 24 octobre 2017 par 

Monsieur Jean-Luc Feltin , enregistrée le 27 octobre 2017, demeure soumise aux dispositions 

du code de la santé publique dans leur rédaction antérieure à la date de publication des décrets 

pris en application de l’ordonnance n° 2018-3 du 3 janvier 2018 susvisée ; 

 

Considérant qu’au regard des dispositions du 1
er

 alinéa de l’article L. 5125-3 du code de la 

santé publique le transfert de l’unique officine de pharmacie de Saint-Loup-Géanges doit 

permettre de répondre de façon optimale aux besoins en médicaments de la population 

résidant dans le quartier d’accueil de cette officine et qu’il ne peut être accordé que s’il n’a 

pas pour effet de compromettre l’approvisionnement nécessaire en médicaments de la 

population résidente de cette commune ; 

 

Considérant que la superficie et la configuration de la commune de Saint-Loup-Géanges, 

dont la population municipale totale légale s’élevait à 1 670 habitants en 2015 (source 

INSEE), permettent à l’officine de pharmacie exploitée par Monsieur Jean-Luc Feltin de la 

desservir dans son ensemble ; 

 

Considérant que le local proposé pour le transfert se situera au sein de la même commune à 

environ 1 400 mètres de son emplacement actuel, distance parcourue en 18 minutes à pied et 

en 3 minutes en véhicule motorisé ; 

  

Considérant que le local proposé pour le transfert occupera une position plus centrale sur la 

commune de Saint-Loup-Géanges ; 

 

Considérant que le transfert de l’unique officine de pharmacie de la commune de 

Saint-Loup-Géanges ne compromettra pas l’approvisionnement nécessaire en médicaments de 

la population de cette commune ; 

 

Considérant qu’au regard des dispositions du 2
ème

 alinéa de l’article L. 5125-3 du code de la 

santé publique le transfert de l’officine exploitée par Monsieur Jean-Luc Feltin à 

Saint-Loup-Géanges ne peut être effectué que dans un lieu qui garantit un accès permanent du 

public à la pharmacie et permet à celle-ci d’assurer un service de garde ou d’urgence 

mentionné à l’article L. 5125-22 du même code ; 
 

Considérant que le local proposé pour ce transfert répond aux conditions minimales 

d’installation requises prévues aux articles R. 5125-9 et R. 5125-10 du code de la santé 

publique ; 

 

Considérant ainsi que l’ensemble des conditions énoncées à l’article L. 5125-3 du code de la 

santé publique pour accorder le transfert d’une officine de pharmacie est rempli, 

 

 

A R RE TE  

 

 

Article 1
er

 : Monsieur Jean-Luc Feltin est autorisé à transférer l’officine de pharmacie qu’il 

exploite, 2 rue Fleurant à Saint-Loup-Géanges (71350), dans un local situé 71 route de 

Beaune à Saint-Loup-Géanges (71350).   

 

Article 2 : La licence ainsi accordée est délivrée sous le numéro 71 # 000460 et remplacera la 

licence numéro 71 # 000327 de l’officine sise 2 rue Fleurant à Saint-Loup-Géanges délivrée 

le 27 juillet 1982 par le préfet de Saône-et-Loire, dès lors que le transfert sera effectif. 
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Article 3 : L’autorisation de transfert de l’officine exploitée par Monsieur Jean-Luc Feltin ne 

prend effet qu’à l’issue d’un délai de trois mois à compter de la notification du présent arrêté.  

A l'issue de ce délai de trois mois, cette officine doit être effectivement ouverte au public dans 

un local situé 71 route de Beaune à Saint-Loup-Géanges dans les deux ans à compter de la 

notification du présent arrêté.  

Cette période peut être prolongée par le directeur général de l'agence régionale de santé en cas 

de force majeure constatée. 

 

Article 4 : Le directeur de l’organisation des soins de l’agence régionale de santé de 

Bourgogne-Franche-Comté est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au 

recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Bourgogne-Franche-Comté et au 

recueil des actes administratifs de la préfecture du département de Saône-et-Loire.  

Il sera notifié à Monsieur Jean-Luc Feltin, pharmacien titulaire et une copie sera adressée : 
 

- au préfet de Saône-et-Loire,  

- aux caisses d’assurance-maladie du régime général, de la mutualité sociale agricole et 

du régime des travailleurs non salariés des professions non agricoles, 

- au conseil régional de l’ordre des pharmaciens de Bourgogne, 

- aux syndicats représentatifs localement des pharmaciens titulaires d’officines.  

 

 

Fait à Dijon, le 22 janvier 2018 
 

Le directeur général, 
 

Signé 
 

Pierre PRIBILE 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du directeur général de l’agence régionale de santé de 

Bourgogne-Franche-Comté, d’un recours hiérarchique auprès du ministre chargé de la santé ou d’un recours 

contentieux auprès du tribunal administratif de Dijon dans un délai de deux mois à compter de sa notification au 

demandeur. A l’égard des tiers, ce délai court à compter de la publication aux recueils des actes administratifs de la 

préfecture de la région Bourgogne-Franche-Comté et de la préfecture du département de Saône-et-Loire.  
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PRÉFET DE LA RÉGION BOURGOGNE-FRANCHE-COMTE 

 

Direction Régionale de l’Alimentation,  
de l'Agriculture et de la Forêt 
 
Arrêté n°  BFC  
 
relatif aux conditions d’intervention de l’Etat 
au titre des aides à l’installation en agriculture (PDR Bourgogne) 

 
 

 

La Préfète de la Région Bourgogne-Franche-Comté 
Préfète de la Côte d’Or  

Officier de la Légion d’Honneur 
Officier de l’Ordre national du Mérite 

 
 

Vu le règlement (UE) n° 1303/2013 du Parlement et du Conseil du 17 décembre 2013 portant dispositions 
communes aux cinq fonds (FEDER, FSE, FEADER, FEAMP, Fonds de cohésion) ; 

Vu le règlement (CE) n° 1305/2013 du Conseil du 17 décembre 2013 relatif au soutien au développement rural 
par le FEADER, abrogeant le règlement (CE) n° 1698/2005 du Conseil ; 

Vu le règlement (UE) n°1306/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 relatif au 
financement, à la gestion et au suivi de la politique agricole commune ;  

Vu L’article 9 du règlement 1307/2013 concernant la définition de l’agriculteur actif ; 
Vu le règlement délégué (UE) n°480/2014 de la Commission du 3 mars 2014 complétant le règlement (UE) 

n°1303/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 portant dispositions communes 
relatives au Fonds européen de développement régional, au Fonds social européen, au Fonds de cohésion, 
au Fonds européen agricole pour le développement rural et au Fonds européen pour les affaires maritimes et 
la pêche, portant dispositions générales applicables au Fonds européen de développement régional, au Fonds 
social européen, au Fonds de cohésion, au Fonds européen agricole pour le développement rural et au Fonds 
européen pour les affaires maritimes et la pêche ; 

Vu le règlement délégué (UE) n°640/2014 de la Commission du 11 mars 2014 complétant le règlement (UE) 
n°1306/2013 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne le système intégré de gestion et de 
contrôle, les conditions relatives au refus ou au retrait des paiements et les sanctions administratives 
applicables aux paiements directs, le soutien au développement rural et la conditionnalité ; 

Vu le règlement d’exécution (UE) n° 808/2014 de la commission du 17 juillet 2014, portant modalités d’application 
du règlement (UE) n° 1305/2013 ; 

Vu le règlement d’exécution (UE) n°809/2014 de la Commission du 17 juillet 2014 établissant les modalités 
d’application du règlement (UE) n°1306/2013 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne le 
système intégré de gestion et de contrôle, les mesures en faveur du développement rural et la conditionnalité ;  

Vu le règlement (UE) n°1407/2013 de la Commission du 18 décembre 2013 relatif à l’application des articles 107 
et 108 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne aux aides de minimis ; 

Vu le règlement (UE) n  717/2014 de la Commission du 27 juin 2014 concernant l'application des articles 107 et 
108 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne aux aides de minimis dans le secteur de la pêche et 
de l'aquaculture ; 

Vu le cadre national approuvé par la commission européenne le 2 juillet 2015, et de sa version modifiée V5.1 
approuvée par la commission européenne le 04/05/2017 qui introduit une nouvelle modulation de la DJA et qui 
met fin au système des prêts bonifiés aux jeunes agriculteurs   ; 

Vu le programme de développement rural de la région Bourgogne dans sa version V2.1 approuvé par la 
commission européenne le 25 janvier 2016 ; vu la version 3.0 de ce programme de développement rural reçue 
par la commission européenne le 23 mai 2017 qui intègre les modifications introduites par la dernière version 
du cadre national ;  
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Vu le décret n° 2015-445 du 16 avril 2015 relatif à la mise en œuvre des programmes de développement rural 
pour la période 2014-2020 ;  

Vu le décret n°2016-279 du 8 mars 2016 fixant les règles nationales d’éligibilité des dépenses dans le cadre des 
programmes soutenus par les fonds européens structurels et d’investissement pour la période 2014-2020 ; 

Vu l’arrêté du 8 mars 2016 pris en application du décret n°2016-279 du 8 mars 2016 fixant les règles nationales 
d’éligibilité des dépenses dans le cadre des programmes soutenus par les fonds européens structurels et 
d’investissement pour la période 2014-2020 ;  

Vu l'arrêté du 30 mars 2010 portant agrément de l’Agence de services et de paiement (ASP) comme organisme 
payeur des dépenses financées par les fonds de financement des dépenses agricoles et comme organisme 
de coordination en matière de financement de la politique agricole commune ; 

Vu le décret n°2016-1141 du 22 août 2016 relatif aux aides à l’installation des jeunes agriculteurs ; 
Vu l’arrêté du 22 août 2016 relatif aux conditions d’octroi de la dotation aux jeunes agriculteurs ; 
Vu l’arrêté du 22 août 2016 relatif à la mise en œuvre des aides à l’installation ; 
Vu les articles D 343-3 à D 343-18, L 311-1, L 341-2, L 722-5 du Code Rural et de la Pêche ; 
Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 
Vu  la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 relative à la modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation 

des métropoles, notamment son article 78 ; 
Vu la loi n° 2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'agroalimentaire et la forêt ; 
Vu l’arrêté Bourgogne-Franche-Comté n° 2017-B-022 du 1er juin 2017 portant sur les modalités d’attribution des 

subventions FEADER de la sous-mesure 6.1 du PDR Bourgogne relative à la dotation jeune agriculteurs 
(DJA) ; 

Vu  l’arrêté Bourgogne-Franche-Comté n° 2017-B-023 du 1er juin 2017 portant sur les modalités d’instruction de la 
4ème modulation de la dotation jeunes agriculteurs (DJA), dans le cadre des subventions FEADER de la sous-
mesure 6.1 du PDR Bourgogne ; 

Vu l’arrêté préfectoral BFC n° 2017-07-18-003 du 18 juillet 2017 fixant les conditions d’intervention au titre de la 
Dotation Jeunes Agriculteurs ; 

Sur la proposition du Directeur Régional de l’Alimentation de l’Agriculture et de la Forêt ; 
 

 
 
 
 
 

A R R E T E 
 
 
Article 1 er 

 ̶  Objet 
 

Le présent arrêté modifie et complète certaines dispositions de l’arrêté préfectoral BFC n° 
2017-07-18-003 du 18 juillet 2017 susvisé, fixant les conditions d’intervention au titre de la 
Dotation Jeunes Agriculteurs. 

Ces modalités s’appuient sur le type d’opération « 6.1 Dotation jeunes agriculteurs » du 
programme de développement rural de Bourgogne 2014-2020. 
 

 

Article 2  ̶  Modifications de l’annexe « Règles d’attribution de la DJA » 

Installation en secteur équin/équestre  

Le paragraphe relatif aux modalités d’attribution de la Dotation jeunes agriculteurs applicable aux 
installations en secteur équin/équestre est remplacé par le paragraphe suivant : 
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Pour permettre un cofinancement par le FEADER des aides à l’installation dans le secteur 
équin/équestre, l'activité équine (élevage d'équins) doit être majoritaire dans le projet 
d’installation ; pour que l’activité équine soit considérée comme majoritaire par rapport  aux 
activités équestres, le ratio marge brute des activités éligibles au FEADER / marges brutes de 
l'ensemble des activités doit être supérieur à 50%. 

Dans ce cas les conditions d’éligibilité permettant un cofinancement des aides à l’installation par 
le FEADER sont les suivantes : 

� Le plan d'entreprise doit montrer l'exploitation sur les 4 années, d'au moins 5 UGB équin 
(animaux de plus de 6 mois) dont 3 de race, 

� Les 5 UGB doivent être soit :  

o des reproducteurs femelles, c'est-à-dire faisant annuellement l'objet d'une déclaration 
de saillie ou donnant naissance à un produit,  

o des reproducteurs mâles (étalons), c'est-à-dire ayant annuellement des cartes de 
saillie pour la monte, 

o des animaux âgés de 3 ans et non déclarés à l'entraînement au sens des codes des 
courses. 

� Les races éligibles sont celles figurant dans un stud book français (annexe de l'arrêté du 24 
avril 2009 relatif aux races et appellations des équidés) ou européen (article 3 de l'arrêté du 
24 avril 2009) ou correspondant à la définition de mule, mulet et bardot (articles 11 et 12 de 
l'arrêté du 24 avril 2009). 

� Pour justifier de l'exploitation des 5 UGB, le candidat devra être soit propriétaire des 
animaux, soit intéressé à leur vente, soit détenir du propriétaire un contrat de rémunération 
pour les prestations d'élevage. 

 

Si le ratio marge brute des activités éligibles au FEADER / marges brutes de l'ensemble des 
activités est inférieur ou égal à 50%, le projet peut néanmoins faire l’objet d’un financement sur 
les crédits Etat pour les aides à l’installation sur la base des aides « de minimis ». Ces aides 
« de minimis » sont attribuées selon les modalités précisées au paragraphe Nature et montant 
de l’aide de l’annexe de l’arrêté préfectoral BFC n° 2017-07-18-003 du 18 juillet 2017 susvisé. 

 

Pour être éligible aux aides « de minimis », le projet équin/équestre doit répondre aux conditions 
d’éligibilité suivantes : 

� Le plan d'entreprise doit montrer l'exploitation sur les 4 années, d'au moins 5 UGB équin 
(animaux de plus de 6 mois) dont 3 de race, 

� Les races éligibles sont celles figurant dans un stud book français (annexe de l'arrêté du 
24 avril 2009 relatif aux races et appellations des équidés) ou européen (article 3 de 
l'arrêté du 24 avril 2009) ou correspondant à la définition de mule, mulet et bardot 
(articles 11 et 12 de l'arrêté du 24 avril 2009). 

� Pour justifier de l'exploitation des 5 UGB, le candidat devra être soit propriétaire des 
animaux, soit intéressé à leur vente, soit détenir du propriétaire un contrat de 
rémunération pour les prestations d'élevage. 

Dans ce cas sont considérés comme des revenus agricoles sans possibilité de 
cofinancement par le FEADER : 

� Les activités de dressage et de débourrage des jeunes chevaux, 

� La pension des animaux si celle-ci s’accompagne d’une mise en valeur par l’exploitant 
(participation à des concours), 
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� Les activités de centres équestres (cours d’équitation, prise en pension, location à des 
fins de promenades ou de randonnées) 

� L’entraînement de chevaux de courses (y compris la prise en pension), 

� Le débourrage, le dressage et l’entraînement des chevaux. 

 

Sont considérés comme des revenus non agricoles entrant dans la catégorie revenus 
extérieurs, les revenus issus des activités suivantes :  

� Les activités de service telles que le débardage, le travail dans les champs et autres 
travaux agricoles et forestiers, non éligibles et qui doivent être prises en considération 
uniquement pour apprécier le revenu professionnel global du candidat, 

� Les promenades et randonnées lorsqu’elles ne sont pas le prolongement d’une activité 
de centre équestre, 

� Les gains de course, 

� La mise en pension sans mise en valeur, 

� Le gardiennage sans préparation et entrainement des équidés, 

� Les activités de spectacle, 

� Le transport d’équidés,  

� L’enseignement de l’équitation sans mise à disposition de la cavalerie. 

 
 

Article 3 – Prêts bonifiés  

L’opération « 6.1.2 Prêts bonifiés » du programme de développement rural de Bourgogne n’est 
plus accessible aux candidats à l‘installation ayant déposé leur demande de Dotation jeunes 
agriculteurs à partir du 1er juin 2017. 

Les demandes d’aides à l’installation déposées à compter du 1er juin 2017, portant sur des 
projets équin/équestres non éligibles au cofinancement FEADER ne peuvent plus bénéficier des 
aides « de minimis » versées sous forme d’une bonification des intérêts générés au titre de prêts 
à l’installation. 
 

 

Article 4 – Exécution  

Le secrétaire général pour les affaires régionales, les préfets de département, le directeur 
régional de l’alimentation, de l'agriculture et de la forêt, les directeurs départementaux des 
territoires, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui 
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Bourgogne-
Franche-Comté 

 

Fait à DIJON, le 26 Janvier 2018 
 

Pour la Préfète de région, et par délégation, 
Le Directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et 

de la forêt, 
 

Vincent FAVRICHON 
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PRÉFET DE LA RÉGION BOURGOGNE-FRANCHE-COMTE 

 

Direction Régionale de l’Alimentation,  
de l'Agriculture et de la Forêt 
 
Arrêté n°  BFC 
 
relatif aux conditions d’intervention de l’Etat 
au titre des aides à l’installation en agriculture (PDR Franche-Comté)  

 
 

 

La Préfète de la Région Bourgogne-Franche-Comté 
Préfète de la Côte d’Or  

Officier de la Légion d’Honneur 
Officier de l’Ordre national du Mérite 

 
 

Vu le règlement (UE) n° 1303/2013 du Parlement et du Conseil du 17 décembre 2013 portant 
dispositions communes aux cinq fonds (FEDER, FSE, FEADER, FEAMP, Fonds de cohésion) ; 

Vu le règlement (CE) n° 1305/2013 du Conseil du 17 décembre 2013 relatif au soutien au 
développement rural par le FEADER, abrogeant le règlement (CE) n° 1698/2005 du Conseil ; 

Vu le règlement (UE) n°1306/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 relatif au 
financement, à la gestion et au suivi de la politique agricole commune ;  

Vu L’article 9 du règlement 1307/2013 concernant la définition de l’agriculteur actif ; 
Vu le règlement délégué (UE) n°480/2014 de la Commission du 3 mars 2014 complétant le règlement 

(UE) n°1303/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 portant dispositions 
communes relatives au Fonds européen de développement régional, au Fonds social européen, au 
Fonds de cohésion, au Fonds européen agricole pour le développement rural et au Fonds européen 
pour les affaires maritimes et la pêche, portant dispositions générales applicables au Fonds européen 
de développement régional, au Fonds social européen, au Fonds de cohésion, au Fonds européen 
agricole pour le développement rural et au Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche ; 

Vu le règlement délégué (UE) n°640/2014 de la Commission du 11 mars 2014 complétant le règlement 
(UE) n°1306/2013 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne le système intégré de 
gestion et de contrôle, les conditions relatives au refus ou au retrait des paiements et les sanctions 
administratives applicables aux paiements directs, le soutien au développement rural et la 
conditionnalité ; 

Vu le règlement d’exécution (UE) n° 808/2014 de la commission du 17 juillet 2014, portant modalités 
d’application du règlement (UE) n° 1305/2013 ; 

Vu le règlement d’exécution (UE) n°809/2014 de la Commission du 17 juillet 2014 établissant les 
modalités d’application du règlement (UE) n°1306/2013 du Parlement européen et du Conseil en ce 
qui concerne le système intégré de gestion et de contrôle, les mesures en faveur du développement 
rural et la conditionnalité ;  

Vu le règlement (UE) n°1407/2013 de la Commission du 18 décembre 2013 relatif à l’application des 
articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne aux aides de minimis ; 

Vu le règlement (UE) n  717/2014 de la Commission du 27 juin 2014 concernant l'application des 
articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne aux aides de minimis dans 
le secteur de la pêche et de l'aquaculture ; 

Vu le règlement (UE) n  717/2014 de la Commission du 27 juin 2014 concernant l'application des 
articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne aux aides de minimis dans 
le secteur de la pêche et de l'aquaculture ; 

Vu le programme de développement rural de la région Franche-Comté approuvé par la commission 
européenne le 17 septembre 2015, modifié ; 
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Vu le décret n° 2015-445 du 16 avril 2015 relatif à la mise en œuvre des programmes de développement 
rural pour la période 2014-2020 ;  

Vu le décret n°2016-279 du 8 mars 2016 fixant les règles nationales d’éligibilité des dépenses dans le 
cadre des programmes soutenus par les fonds européens structurels et d’investissement pour la 
période 2014-2020 ; 

Vu l’arrêté du 8 mars 2016 pris en application du décret n°2016-279 du 8 mars 2016 fixant les règles 
nationales d’éligibilité des dépenses dans le cadre des programmes soutenus par les fonds 
européens structurels et d’investissement pour la période 2014-2020 ;  

Vu l'arrêté du 30 mars 2010 portant agrément de l’Agence de services et de paiement (ASP) comme 
organisme payeur des dépenses financées par les fonds de financement des dépenses agricoles et 
comme organisme de coordination en matière de financement de la politique agricole commune ; 

Vu le décret n°2016-1141 du 22 août 2016 relatif aux aides à l’installation des jeunes agriculteurs ; 
Vu l’arrêté du 22 août 2016 relatif aux conditions d’octroi de la dotation aux jeunes agriculteurs ; 
Vu l’arrêté du 22 août 2016 relatif à la mise en œuvre des aides à l’installation ; 
Vu les articles D 343-3 à D 343-18, L 311-1, L 341-2, L 722-5 du Code Rural et de la Pêche ; 
Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 
Vu la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 relative à la modernisation de l'action publique territoriale et 

d'affirmation des métropoles, notamment son article 78 ; 
Vu la loi n° 2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'agroalimentaire et la forêt ; 
Vu le décret n° 2015-445 du 16 avril 2015 relatif à la mise en œuvre des programmes de développement 

rural pour la période 2014-2020 ;  
Vu l’arrêté Région Bourgogne Franche-Comté 2017X-05210 du 1er juin 2017 portant sur les modalités 

d’attribution des subventions FEADER de la sous-mesure 6.1 A du PDR Franche-Comté relatif à la 
dotation jeunes agriculteurs (DJA) ; 

Vu l’arrêté Région Bourgogne Franche-Comté 2017X-05301 du 1er juin 2017 portant sur les modalités 
d’instruction de la 4ème modulation de la dotation jeunes agriculteurs (DJA), dans le cadre des 
subventions FEADER du type 6.1 A du PDR Franche-Comté ; 

Vu l’arrêté préfectoral BFC n° 2017-07-18-002 du 18 juillet 2017 fixant les conditions d’intervention   au 
titre de la Dotation Jeunes Agriculteurs ; 

Vu la convention du 2 mars 2015 entre l’Etat, l’Agence de Services et de Paiement et la Région relative 
à la mise en œuvre des dispositions du règlement (UE) n°1305/2013 du 17 décembre 2013 
concernant la politique de développement rural dans la région Franche-Comté ; 

Sur la proposition du Directeur Régional de l’Alimentation de l’Agriculture et de la Forêt ; 
 
 
 
 
 
 

A R R E T E 
 
Article 1 er 

 ̶  Objet  

Le présent arrêté modifie et complète certaines dispositions de l’arrêté préfectoral BFC n° 
2017-07-18-002 du 18 juillet 2017 susvisé, fixant les conditions d’intervention au titre de la 
Dotation Jeunes Agriculteurs. 

Ces modalités s’appuient sur les type d’opération « 6.1.A Dotation jeunes agriculteurs » et 
« 6.1 B Prêts bonifiés » du programme de développement rural de Franche-Comté 2014-
2020. 
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Article 2  ̶  Modifications de l’annexe « Règles d’attribution de la DJA » 

• Installation en secteur équin/équestre  

Le paragraphe relatif aux modalités d’attribution de la Dotation jeunes agriculteurs applicable aux 
installations en secteur équin/équestre est remplacé par le paragraphe suivant : 
Pour permettre un cofinancement par le FEADER des aides à l’installation dans le secteur 
équin/équestre, l'activité équine (élevage d'équins) doit être majoritaire dans le projet 
d’installation ; pour que l’activité équine soit considérée comme majoritaire par rapport  aux 
activités équestres, le ratio marge brute des activités éligibles au FEADER / marges brutes de 
l'ensemble des activités doit être supérieur à 50%. 
Dans ce cas les conditions d’éligibilité permettant un cofinancement des aides à l’installation par 
le FEADER sont les suivantes : 

� Le plan d'entreprise doit montrer l'exploitation sur les 4 années, d'au moins 5 UGB équin 
(animaux de plus de 6 mois) dont 3 de race, 

� Les 5 UGB doivent être soit :  

o des reproducteurs femelles, c'est-à-dire faisant annuellement l'objet d'une déclaration 
de saillie ou donnant naissance à un produit,  

o des reproducteurs mâles (étalons), c'est-à-dire ayant annuellement des cartes de 
saillie pour la monte, 

o des animaux âgés de 3 ans et non déclarés à l'entraînement au sens des codes des 
courses. 

� Les races éligibles sont celles figurant dans un stud book français (annexe de l'arrêté du 24 
avril 2009 relatif aux races et appellations des équidés) ou européen (article 3 de l'arrêté du 
24 avril 2009) ou correspondant à la définition de mule, mulet et bardot (articles 11 et 12 de 
l'arrêté du 24 avril 2009). 

� Pour justifier de l'exploitation des 5 UGB, le candidat devra être soit propriétaire des 
animaux, soit intéressé à leur vente, soit détenir du propriétaire un contrat de rémunération 
pour les prestations d'élevage. 

 

Si le ratio marge brute des activités éligibles au FEADER / marges brutes de l'ensemble des 
activités est inférieur ou égal à 50%, le projet peut néanmoins faire l’objet d’un financement sur 
les crédits Etat pour les aides à l’installation sur la base des aides « de minimis ». Ces aides 
« de minimis » sont attribuées selon les modalités précisées au paragraphe Nature et montant 
de l’aide de l’annexe de l’arrêté préfectoral BFC n° 2017-07-18-002 du 18 juillet 2017 susvisé. 

 

Pour être éligible aux aides « de minimis », le projet équin/équestre doit répondre aux conditions 
d’éligibilité suivantes : 

� Le plan d'entreprise doit montrer l'exploitation sur les 4 années, d'au moins 5 UGB équin 
(animaux de plus de 6 mois) dont 3 de race, 

� Les races éligibles sont celles figurant dans un stud book français (annexe de l'arrêté du 
24 avril 2009 relatif aux races et appellations des équidés) ou européen (article 3 de 
l'arrêté du 24 avril 2009) ou correspondant à la définition de mule, mulet et bardot 
(articles 11 et 12 de l'arrêté du 24 avril 2009). 

� Pour justifier de l'exploitation des 5 UGB, le candidat devra être soit propriétaire des 
animaux, soit intéressé à leur vente, soit détenir du propriétaire un contrat de 
rémunération pour les prestations d'élevage. 

 

Dans ce cas sont considérés comme des revenus agricoles sans possibilité de 
cofinancement par le FEADER : 
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� Les activités de dressage et de débourrage des jeunes chevaux, 

� La pension des animaux si celle-ci s’accompagne d’une mise en valeur par l’exploitant 
(participation à des concours), 

� Les activités de centres équestres (cours d’équitation, prise en pension, location à des 
fins de promenades ou de randonnées) 

� L’entraînement de chevaux de courses (y compris la prise en pension), 

� Le débourrage, le dressage et l’entraînement des chevaux. 
 

Sont considérés comme des revenus non agricoles entrant dans la catégorie revenus 
extérieurs, les revenus issus des activités suivantes :  

� Les activités de service telles que le débardage, le travail dans les champs et autres 
travaux agricoles et forestiers, non éligibles et qui doivent être prises en considération 
uniquement pour apprécier le revenu professionnel global du candidat, 

� Les promenades et randonnées lorsqu’elles ne sont pas le prolongement d’une activité 
de centre équestre, 

� Les gains de course, 

� La mise en pension sans mise en valeur, 

� Le gardiennage sans préparation et entrainement des équidés, 

� Les activités de spectacle, 

� Le transport d’équidés,  

� L’enseignement de l’équitation sans mise à disposition de la cavalerie. 
 

• Critère de modulation : Filière en déficit de renou vellement 

Pour la filière porcine, un seuil supplémentaire est fixé pour les éleveurs disposant d’un atelier 
porcin avec commercialisation de tout ou partie de leur production en vente directe ; il est fixé à 
75 porcs commercialisés en vente directe en année 4 du Plan d’Entreprise. 

 
 

Article 3 – Prêts bonifiés  

L’opération « 6.1. B Prêts bonifiés » du programme de développement rural de Franche-Comté 
n’est plus accessible aux candidats à l‘installation ayant déposé leur demande de Dotation 
jeunes agriculteurs à partir du 1er juin 2017. 

Les demandes d’aides à l’installation déposées à compter du 1er juin 2017, portant sur des 
projets équin/équestres non éligibles au cofinancement FEADER ne peuvent plus bénéficier des 
aides « de minimis » versées sous forme d’une bonification des intérêts générés au titre de prêts 
à l’installation. 

 

Article 4 – Exécution  

Le secrétaire général pour les affaires régionales, les préfets de département, le directeur 
régional de l’alimentation, de l'agriculture et de la forêt, les directeurs départementaux des 
territoires, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui 
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Bourgogne-
Franche-Comté. 

Fait à DIJON, le 26 Janvier 2018 
 

Pour la Préfète de région, et par délégation, 
Le Directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et 

de la forêt, 
 

Vincent FAVRICHON 
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